Tribunal administratif Numero 31801 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 1 1 decembre 2012 

2 e chambre 


Audience publique du 28 novembre 2013 

Recours forme par Monsieur AAA, 
contre une decision du ministre des Classes moyennes et du Tourisme 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31801 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 11 decembre 2012 par Maitre David Travessa Mendes, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur AAA, demeurant a .... 
tendant a l’annulation de la decision du 7 novembre 2012 du ministre des Classes moyennes et du 
Tourisme portant notification de son intention de revoquer Tautorisation d’etablissement de la 
societe a responsabilite limitee BBB S.ar.l. au motif que Thonorabilite professionnelle de 
Monsieur AAA serait compromise ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 janvier 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Ardavan Fahtolahzadeh, en 
remplacement de Maitre David Travessa Mendes, et Madame le delegue du gouvernement 
Claudine Konsbruck en leurs plaidoiries respectives a T audience publique du 1 1 novembre 2013. 


Par courrier du 10 aout 2012, le ministre des Classes moyennes et du Tourisme, ci-apres 
designe par « le ministre », informa Monsieur AAA, concernant T ensemble des autorisations 
d’etablissement emis en son nom, qu’il «(...) resulte de la faillite de la societe CCC SARL 
(matr. : 1 991 24 03 265), dont vous etiez le dirigeant social, et du courrier du Centre Commun de 
la Securite Sociale, que vous avez accumule des dettes importantes aupres des creanciers 
publics. 

J’aimerais d’emblee vous rappeler que la loi d’etablissement du 2 septembre 2011 
dispose a l ’article 4.4 comme suit : 

« Art. 4. L ’entreprise qui exerce une activite visee a la presente loi designe au moins une 
personne physique, le dirigeant, qui 

4. ne s ’est pas soustrait aux charges sociales et fiscales, soit en nom propre, soit par 
l ’intermediate d’une societe qu ’il dirige ou a dirigee. » 
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Je suis dispose a maintenir vos autorisations d’etablissement a condition que vous 
produisiez la quittance ou un echeancier de remboursement des dettes accumulees par la societe 

CCC SARL ( € an titre du CCSS) et des cotisations sociales redues par la societe DDD 

SARL ( € an titre du CCSS). 

A defaut de regnlarisation de la situation endeans un mois, je me verrai malheureusement 
contraint d’ouvrir une procedure de revocation de toutes les autorisations reposant sur votre 
nom, conformement a V article 28 (3) de la loi d’etablissement du 2 septembre 2011 (...) ». 

Suite a une reunion entre parties le 25 septembre 2012 et a trois courriers des 15, 23 et 26 
octobre 2012, par lesquels le litismandataire de Monsieur AAA fournit au ministre la preuve du 
paiement des arrieres de cotisations sociales de la societe a responsabilite limitee DDD et sollicita 
l’obtention du rapport dresse par le curateur dans le cadre de la faillite de la societe a 
responsabilite limitee CCC S.ar.l., ci-apres designee par « la societe CCC », le ministre par 
decision du 7 novembre 2012 informa le litismandataire de Monsieur AAA de son intention de 
revoquer l’autorisation d’etablissement de la societe a responsabilite limitee BBB S.ar.l. au motif 
que l’honorabilite professionnelle de Monsieur AAA serait compromise. La decision est libellee 
dans les termes suivants : 

« (...) Le dossier a fait entretemps Vobjet dune nouvelle instruction prevue a Varticle 28 
de la loi d’etablissement du 2 septembre 2011. 

En raison de l ’accumulation des dettes tres importantes aupres du Centre Commun de la 
Securite Sociale dans le cadre de la faillite CCC SARL (matr. : 1991 24 03 265), dont Monsieur 
AAA etait le dirigeant, I’honorabilite professionnelle de Monsieur AAA est compromise, 
conformement [a 1’] article 6(4) d de la loi d’etablissement du 2 septembre 2011. 

A titre informatif je vous signale que des lors qu ’un dirigeant social ne presente plus les 
garanties necessaires d’honorabilite professionnelle requises, toutes les autorisations reposant 
sur cette personne font l ’objet d’une procedure de revocation. 

II vous est loisible de presenter un nouveau dirigeant social disposant de I ’honorabilite et 
de la qualification professionnelle legalement requises endeans un mois. 

Passe ce delai, j’ai I ’intention de proceder a la revocation de V autorisation mentionnee 
sous rubrique, pour defaut d’honorabilite professionnelle de Monsieur AAA, conformement a 
Particle 28 de la loi d’etablissement du 2 septembre 2011. 

A toutes fins utiles, je me permets de vous informer que si Monsieur AAA se decidait a 

rembourser ces dettes ( €), la cause de defaut d’honorabilite professionnelle n ’existera plus et 

le refus pourra etre reconsidere (...)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 11 decembre 2012, Monsieur 
AAA a fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision ministerielle precitee du 7 
novembre 2012. 
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Aucune disposition legale ne prevoyant de recours au fond en matiere d’ octroi, de refus 
ou de revocation d’autorisation d’etablissement, seul un recours en annulation a pu etre introduit 
contre la decision ministerielle litigieuse du 7 novembre 2012 informant le litismandataire de 
Monsieur AAA de l’intention du ministre de revoquer l’autorisation d’etablissement de la societe 
a responsabilite limitee BBB S.ar.l. et constatant que l’honorabilite professionnelle du 
demandeur est compromise, recours en annulation qui est par ailleurs recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose avoir ete le gerant administratif de la 
societe CCC , la gerance technique ayant ete assumee par Madame EEE, qui etait, par ailleurs, 
titulaire de l’autorisation d’etablissement. Le demandeur fait valoir qu’il aurait ete une des 
premieres victimes des difficultes financieres de la societe CCC au motif, d’une part, qu’il aurait 
ete le premier a avoir ete licencie et, d’ autre part, que, par l’aveu de la faillite par la societe CCC , 

il aurait perdu ses fonds propres investis dans ladite societe d’un montant de euros. 

Concemant le reproche du ministre selon lequel le demandeur se serait soustrait au paiement des 
charges sociales qui lui aurait incombe en sa qualite de gerant administratif, le demandeur affirme 
que le montant important des arrieres de cotisations sociales devrait etre relativise dans la mesure 
ou la societe CCC aurait, avant la faillite, employe un nombre important de salaries, et, au regard 
du fait que la faillite aurait ete prononcee sur aveu et non pas sur assignation de la part d’un 
creancier public, de sorte qu’il ne saurait lui etre reproche de s’etre, avec une intention dolosive, 
soustrait au paiement des cotisations sociales. 

En droit, le demandeur sollicite l’annulation de la decision deferee en ce qu’elle violerait 
1’ article 6 (4) d) de la loi du 2 septembre 2011 qui, en tant que disposition legale de sanction, 
serait d’ interpretation stricte. Ainsi, pour voir son honorabilite professionnelle compromise, il 
faudrait, premierement, avoir des dettes envers des creanciers publics et non pas seulement 
envers un quelconque des creanciers publics, deuxiemement, avoir une accumulation de dettes et 
non pas un simple retard de paiement, troisiemement, avoir des dettes importantes, qualificatif 
qui, d’apres le demandeur, ne saurait etre retenu en l’espece pour « les quatre dizaine de milliers 
d’euro[ s] sur une periode de 20 ans (...) eu egard au nombre d’ employes de la societe », et, 
quatriemement, etre en presence d’une faillite prononcee sur assignation d’un creancier public et 
non pas, cornme en l’espece, d’une faillite sur aveu. 

Selon le delegue du gouvernement, le ministre aurait fait une saine appreciation de la 
situation en se fondant sur l’article 6 (4) d) de la loi du 2 septembre 2011 en vertu duquel 
1’ accumulation de dettes importantes aupres des creanciers publics dans le cadre d’une faillite ou 
d’une liquidation judiciaire prononcees affecteraient l’honorabilite professionnelle du dirigeant 
d’une personne morale et il conclut au rejet du recours, au motif que la societe CCC presenterait 
des arrieres de cotisations sociales d’un montant de 41.999 euros et, tel que cela ressortirait du 
rapport du curateur de la faillite de la societe CCC , des arrieres d’impots d’un montant de 51.382 
euros. 


Lorsque le juge administratif est saisi d’un recours en annulation, il a le droit et 
l’obligation d’examiner l’existence et l’exactitude des faits materiels qui sont a la base de la 
decision attaquee, de verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la 
decision attaquee et de controler si cette decision n’est pas entachee de nullite pour 
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incompetence, exces ou detournement de pouvoir, ou pour violation de la loi ou des formes 
destinees a proteger des interets prives 1 . 

En vertu de l’article 4 de la loi du 2 septembre 2011 reglementant l’acces aux professions 
d’ artisan, de cominercant, d’industriel ainsi qu’a certaines professions liberates, ci-apres designee 
par « la loi du 2 septembre 2011 », « L 'entreprise qui exerce une activite visee a la presente loi 
designe au moins une personne physique, le dirigeant, qui: 

1. satisfait aux exigences de qualification et d’honorabilite professionnelles; 

et (...) 


4. ne s ’est pas soustrait aux charges sociales et fiscales, soit en nom propre, soit par 

1 ’intermediate d ’une societe qu ’il dirige ou a dirigee (...)». 

Ainsi, toute personne physique et morale tombant dans le champ d’ application de la loi du 

2 septembre 2011 doit etre detentrice d’une autorisation d’etablissement delivree soit en son nom 
personnel, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, soit au nom de la societe en presence d’une 
personne morale, auquel cas les conditions d’honorabilite et de qualifications professionnelles 
doivent etre reunies dans le chef du dirigeant de la societe. 

En vertu de l’article 6 de la loi du 2 septembre 2011 « (1) La condition d’honorabilite 
professionnelle vise a garantir I’integrite de la profession ainsi que la protection des futurs 
cocontractants et clients. 

(2) L 'honorabilite professionnelle s ’apprecie sur base des antecedents du dirigeant et de 
tous les elements fourths par l ’instruction administrative pour autant qu ’ils concernent des faits 
ne remontant pas d plus de dix ans. Le respect de la condition d’honorabilite professionnelle est 
egalement exige dans le chef du detenteur de la majorite des parts sociales ou des personnes en 
mesure d’exercer une influence significative sur la gestion ou 1’ administration de 1’ entreprise. 

(3) Constitue un manquement privant le dirigeant de l 'honorabilite professionnelle, tout 
comportement ou agissement qui affecte si gravement son integrite professionnelle qu ’on ne peut 
plus tolerer, dans I’interet des acteurs economiques concernes, qu’il exerce ou continue a 
exercer l ’activite autorisee ou a autoriser. 

(4) Par derogation au paragraphe (3), constituent d’ office un manquement qui affecte 
V honorabilite professionnelle du dirigeant: (...) 

d) 1’ accumulation de dettes importantes aupres des creanciers publics dans le cadre 
d’une faillite ou liquidation judiciaire prononcees (...)». 

II s’ensuit que selon l’article 3 de la loi du 2 septembre 2011, l’exercice d’une activite 
reglementee est subordonne au respect des conditions d’etablissement, d’honorabilite et de 
qualification posees aux articles 4 a 27 de ladite loi, etant entendu que la condition d’honorabilite 


1 Cour adm. 4 mars 1997, n° 9517C du role. Pas. adm. 2012, V° Recours en annulation, n° 21 et autres references y 
citees. 
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professionnelle n’est, notamment, pas remplie lorsque le dirigeant d’une personne morale sur qui 
repose l’autorisation d’etablissement a accumule des dettes importantes aupres des creanciers 
publics dans le cadre d’une faillite ou liquidation judiciaire prononcees. D’une maniere generale 
l’honorabilite professionnelle est compromise par tout comportement ou agissement du dirigeant 
qui affecte si gravement son integrity professionnelle qu’on ne peut plus tolerer, dans l’interet des 
acteurs economiques concernes, qu’il exerce ou continue a exercer l’activite autorisee ou a 
autoriser. II y a encore lieu de relever que Particle 6 (4) de la loi du 2 septembre 2011 a erige un 
certain nombre de comportements comine constituant d’office un manquement affectant 
l’honorabilite professionnelle du dirigeant, de sorte que, concemant ces manquements, le ministre 
ne dispose d’aucune marge d’ appreciation. 

II y a finalement lieu de rappeler qu’en vertu de Particle 28 (3) de la loi du 2 septembre 
2011, « le ministre peut revoquer V autorisation d’etablissement pour les motifs qui en auraient 
justifie le refus ». 

Force est de constater que les elements releves par le ministre pour apprecier 
l’honorabilite professionnelle de Monsieur AAA, a savoir 1’ accumulation de dettes importantes 
envers le Centre commun de la Securite sociale, constituent un agissement affectant d’office son 
honorabilite professionnelle, conformement a Particle 6 (4) d) de la loi du 2 septembre 2011, de 
sorte qu’il appartient au tribunal, statuant en tant que juge de la legalite, de proceder a la 
verification de 1’ exactitude materielle des faits et de leur nature a motiver legalement la decision 
litigieuse. 

II echet de relever que, concernant les faits reproches a Monsieur AAA dans le cadre de 
son activite au sein de la societe CCC , il ressort des pieces et elements soumis a 1’ appreciation 
du tribunal que le demandeur, en sa qualite de dirigeant legal de la societe CCC a contribue a 
1’ accumulation de dettes aupres des creanciers publics. 

L’ argumentation du demandeur consistant a affirmer que 1’ article 6 (4) d) de la loi du 2 
septembre 2011 exigerait l’existence de dettes importantes aupres de l’ensemble des creanciers 
publics est a rejeter, etant donne que la notion « creanciers publics » vise de maniere alternative 
et non pas cumulative 1’ administration des Contributions directes, 1’ administration de 
l’Enregistrement et des Domaines ou le Centre Commun de la Securite Sociale. Les travaux 
preparatories de la loi du 2 septembre 2011 renseignent, en effet, au sujet de l’actuel article 6 de 
la predite loi (article 5 du projet de loi initial) que « dans le cadre d’une entreprise, le dirigeant a 
V obligation de veiller a ce que 1’ entreprise respecte ses obligations fiscales ou sociales. Le non- 
respect des obligations fiscales ou sociales de /’ entreprise constitue done inevitablement un 
manquement personnel du dirigeant. » 2 . 

Le mo yen tire du fait que Particle 6 (4) d) de la loi du 2 septembre 2011 se refererait a 
une accumulation de dettes et non pas a un retard de paiement est a ecarter dans la mesure ou seul 
le demandeur qualifie, sans autre explication, les dettes de cotisations sociales accumulees dans le 
cadre de la gestion de la societe CCC de retard de paiement, etant encore releve, a titre 
superfetatoire, qu’un retard de paiement des cotisations sociales de plusieurs mois, 


2 Doc. pari. n° 6158, Projet de loi reglementant Faeces aux professions d'artisan, de commergant, d'industriel ainsi 
qu'a certaines professions liberates (...)- Commentaire des articles, p.29. 
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respectivement d’une annee et demie conduit automatiquement et necessairement a 
l’accumulation de dettes de cotisations sociales s’elevant en l’espece a 41.999 euros. 

Ce montant a, a juste titre, ete qualifie d’important par le ministre pour correspondre aux 
cotisations sociales de plusieurs mois, de sorte que le moyen y relatif est egalement a rejeter. 

Le dernier moyen demandeur selon lequel l’article 6 (4) d) de la loi du 2 septembre 2011 
ne pourrait pas s’appliquer lorsque les dirigeants sociaux auraient fait l’aveu de la faillite, au 
motif que le predit article, en faisant reference a une faillite ou liquidation judiciaire 
« prononcees », exigerait que la faillite ou la liquidation judiciaire ait ete prononcee a la requete 
des creanciers publics, est egalement a rejeter pour ne pas etre fonde. En effet, quelle que soit 
l’identite du demandeur ayant saisi le tribunal d’arrondissement, siegeant en matiere 
commerciale, la faillite est to uj ours declaree sous forme de jugement prononce par ce meme 
tribunal, conformement a l’article 442 du Code de commerce qui dispose que « La faillite est 
declaree par un jugement du tribunal d’arrondissement siegeant en matiere commerciale, rendu 
soit sur aveu du failli, soit sur assignation d’un ou de plusieurs creanciers, soit d’ office (.. .) ». 

II suit des developpements qui precedent que le motif mis en avant par le ministre pour 
conclure que l’honorabilite professionnelle du demandeur est compromise, a savoir 
l’accumulation d’importantes dettes aupres des creanciers publics a valablement pu justifier la 
decision sous examen, de sorte qu’en 1’ absence d’autres mo yens, le recours est a rejeter comme 
n’etant pas fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 25 novembre 2013 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 

s. Monique Thill s. Frangoise Eberhard 

Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 28.11.2013 
Le greffier du tribunal administratif 
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